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1 Est-il trop tôt pour faire l’histoire politique et sociale de l’immigration algérienne en
France dans les années soixante et soixante-dix, dans la mesure où l’immense majorité
des acteurs de cette histoire vit encore aujourd’hui ?
2 Pourtant  si  ces  acteurs  vivent  encore,  leur  histoire,  ou tout  au moins  une certaine
phase de leur histoire apparaît maintenant bien close. En effet, un certain type social
d’immigré algérien, celui du travailleur sans qualification encore très influencé par le
projet  de  retour  au  pays  d’origine,  est  aujourd’hui  en  voie  de  disparition.  Ce  type
d’immigré a connu son expansion maximale au cours des années soixante et l’amorce
de son déclin au cours des années soixante-dix. Entre ces deux décennies, on observe
aussi  d’importantes  transformations  sur  le  plan  des  influences  idéologiques
imprégnant cette population. On peut donc dire qu’il  s’agit d’une période charnière
pour la compréhension globale de l’histoire récente de l’immigration algérienne.
3 Dans les  aimées soixante,  on constate  une croissance assez rapide de la  population
algérienne en France.  La guerre d’indépendance a favorisé d’importantes vagues de
départs depuis les zones rurales touchées par les opérations militaires vers les grandes
villes d’Algérie puis, souvent à partir de là, vers la France, Ces populations arrivent en
grand nombre et s’installent dans les quartiers anciens des centres-villes ou dans les
bidonvilles des quartiers nord de Marseille ou de l’agglomération parisienne. Il s’agit
non seulement d’hommes seuls mais aussi de familles entières provenant des mêmes
villages quelquefois entièrement détruits par la guerre. Leurs conditions de vie sont
précaires étant donné la crise du logement qui sévit encore à l’époque et un marché de
l’emploi  qui  est  alors  assez  limité.  Au moment de l’indépendance,  beaucoup de ces
familles retourneront en Algérie puis, devant les difficultés d’installation encore plus
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aiguës  qu’elles  y  rencontreront,  préféreront  revenir  en  France  assez  rapidement,
retrouvant  une  vie  communautaire  qu’elles  avaient  commencé  à  développer  entre
originaires des mêmes régions. Les dernières années de la guerre d’Algérie ont vu un
effort d’implantation de la part de la Fédération de France du FLN en milieu immigré,
en évinçant, au besoin par la force, les organisations politiques rivales dont l’influence
était beaucoup plus ancienne. Ainsi en 1962, la population des bidonvilles de Nanterre,
après de violents affrontements avec le M.N.A, apparaît complètement contrôlée par le
FLN. Cette influence politique du FLN sur l’ensemble de l’immigration algérienne va se
poursuivre  et  s’amplifier  par  la  suite.  L’État  algérien  se  dote  rapidement  de  divers
moyens pour contrôler « son » émigration à l’étranger. Les candidats au départ doivent
en principe être sélectionnés par un organisme, l’Office National Algérien de la Main
d’Œuvre qui traite directement avec les autorités françaises.  Cela n’empêche pas de
nombreux candidats au départ de gagner la France sans passer par les circuits officiels,
le plus souvent en faisant appel à la solidarité de parents qui y sont déjà installés. Mais
le discours de l’État algérien sur sa volonté de n’accepter qu’une émigration limitée et
destinée à revenir au pays au bout de quelques années peut apparaître assez crédible.
La majorité des candidats à l’émigration appuyés par les autorités algériennes sont des
hommes jeunes qui partent en laissant leur famille au pays, reviennent fréquemment
pour les périodes de vacances et transfèrent en Algérie une grande partie de leurs gains
salariaux.
4 En France même, l’État algérien s’efforce de renforcer le contrôle sur l’migration par le
biais  de  l’Amicale  des  Algériens  en  Europe  qui  s’arrogera  le  monopole  de  la
représentation  associative  des  ressortissants  algériens  auprès  des  partenaires
institutionnels français.  Cet organisme s’efforcera d’établir des relations privilégiées
avec tous les services publics qui avaient affaire aux immigrés algériens : préfectures,
municipalités, services sociaux et surtout avec la SONACOTRA dont les foyers, à la fin
des  années  soixante,  hébergent  une  très  nette  majorité  d’Algériens.  Lors  des
nombreuses  opérations  de  résorption  d’habitat  insalubre  entreprises  par  la
SONACOTRA au cours de cette période, l’Amicale joue un rôle constant d’intermédiaire
et facilite l’acceptation des conditions de relogement de la part des immigrés algériens
concernés par les destructions de bidonvilles ou de centre-ville anciens. C’est dans les
foyers  de  travailleurs  où  ils  ont  été  réinstallés  que  les  immigrés  algériens  vont
entreprendre pour la première fois des actions revendicatives en dehors du contrôle de
l’Amicale  et  c’est  là  qu’apparaissent  de  nouvelles  influences  idéologiques  qui  vont
remettre en cause l’influence politique jusque-là très nettement dominante du FLN.
5 Dans les années soixante, l’influence du FLN sur l’immigration semble bien assise et
même bien acceptée. Le prestige de ce parti qui a mené la guerre d’indépendance est
encore très grand dans les milieux populaires. Les projets du gouvernement algérien
par rapport à l’émigration correspondent d’assez près à ceux des immigrés eux-mêmes
qui veulent avant tout retourner dans leur pays, dès que leur situation économique le
permettra.  Ce  projet  semble  avoir  concerné  aussi  bien  les  hommes  vivant  en
célibataires que ceux qui vivaient avec leurs familles. Il n’est donc guère étonnant qu’ils
aient été sensibles au discours de leur gouvernement les appelant à rentrer au pays
pour participer à son développement et qu’ils aient cru longtemps aux promesses de
celui-ci  pour  les  aider  à  s’y  réinstaller.  Par  ailleurs,  le  FLN  était  alors  en  France
l’interlocuteur privilégié aussi bien de la majorité de droite qui exerçait le pouvoir que
de l’opposition de gauche. Il entretenait aussi des relations étroites avec les grandes
centrales ouvrières. Les immigrés avaient objectivement peu de chances d’échapper à
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son influence. Il a fallu qu’apparaissent des formes inédites de conflit, mal contrôlées




6 Au cours des années 1970, s’amorce en effet une série de conflits qui vont mettre en
avant les travailleurs immigrés jusque-là tenus à l’écart des grandes luttes ouvrières.
Au  printemps 1973,  un  conflit  éclate  dans  plusieurs  usines  de  la  Régie  Renault.  À
l’origine, les protagonistes quasi-exclusifs en sont les O.S travaillant sur les chaînes de
montage.  Les  modes  de  déclenchement  et  de  déroulement  du  conflit  surprennent
l’appareil syndical qui jusque-là n’avait pas l’habitude de voir des mouvements de grève
éclater en dehors de son contrôle et s’exprimer en d’autres termes que ceux d’usage
habituel dans la logomachie marxisante. Selon un de nos informateurs, ex-syndicaliste
d’origine marocaine qui travaillait à l’époque dans un atelier de montage à Billancourt,
la  rapidité  de  la  mobilisation  des  O.S  immigrés,  maghrébins  dans  leur  immense
majorité, aurait été due à l’utilisation de mots d’ordre faisant référence au nationalisme
arabe et mêlant revendications d’ordre salarial et affirmation identitaire. Des éléments
d’ordre  religieux  auraient  même  été  introduits  dans  les  revendications  comme  la
diversification obligatoire  des  menus  dans  les  cantines  des  usines  afin  de  proposer
toujours  des  plats  ne  comportant  ni  porc  ni  alcool  et  également  des  modifications
d’horaires  pendant  le  mois  de  Ramadan afin  de  permettre  à  ceux qui  jeûnaient  de
terminer plus tôt leur journée de travail. Il semble donc qu’à défaut de pouvoir obtenir
une  réelle  transformation  de  leurs  conditions  de  travail  ou  une  authentique
reconnaissance sociale  de la  part  de l’encadrement et  des ouvriers  français,  les  O.S
immigrés se soient efforcés d’obtenir la reconnaissance de leur personnalité culturelle,
persona- lité dont beaucoup prenaient conscience à la faveur d’un tel mouvement.
7 Mais si de nombreux O.S algériens participent à ce conflit, aucun des leurs n’émerge
comme leader. Les Algériens sont alors très influencés par la C.G.T et ont tendance à
suivre les mots d’ordre des leaders français qui contrôlent entièrement ce syndicat. Les
leaders immigrés qui émergeront d’ailleurs au cours de ces années là seront plutôt de
nationalité  marocaine  ou  tunisienne.  Bien  que  souvent  récupérés  par  les  appareils
syndicaux, ils n’en ont pas moins à l’origine acquis leur influence indépendamment de
ceux-ci  et  proposent  donc  une  forme nouvelle  d’expression  des  revendications  des
immigrés,  avec en particulier des références fréquentes à la dimension nationale et
culturelle.
8 Un autre conflit mobilisant le même type de population se déclenche peu après autour
des foyers de travailleurs migrants. Les Algériens vont y jouer un rôle important et
pour  la  première  fois,  on  va  voir  apparaître  parmi  eux  des  leaders  qui  agiront  de
manière indépendante de l’A.A.E. et des syndicats ouvriers. Là aussi, les revendications
matérielles initiales, refus des hausses de loyer, exigence d’un confort plus élevé et d’un
règlement intérieur plus libéral,  vont très vite rencontrer une volonté d’affirmation
d’identité collective. Celle-ci se traduira par la demande d’ouverture de salles de culte
dans les foyers. Les résidents tiendront à en assurer eux-mêmes l’aménagement et la
gestion  et  exigeront  que  les  clés  soient  remises  à  l’un  d’entre  eux,  déniant  au
gestionnaire tout droit de regard sur cette salle. C’est là sans doute un des signes les
plus  manifestes  d’un  processus  d’appropriation  des  foyers  par  leurs  occupants.  On
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entre ici  dans un phénomène de territorialisation à  partir  de la  présence d’un lieu
symbolique qui va conférer au foyer une capacité à être approprié culturellement par
ses occupants alors que sur le plan juridique, ceux-ci ne jouissent même pas des droits
locatifs ordinaires et ne disposent que d’un statut de « résident » ne leur donnant que
de faibles garanties face au pouvoir du gestionnaire. Les leaders de ce conflit des foyers
s’organisent  dans  un  comité  de  coordination  qui  reçoit  l’appui  d’organisations
d’extrême-gauche. Certains leaders algériens sont tout à fait en phase avec les thèses de
l’extrême-gauche,  réclamant  une  autogestion  totale  des  établissements  par  les
résidents. Beaucoup d’autres profitent de ce conflit pour exprimer des revendications
plus larges. Les fonds collectés pour soutenir les résidents en conflit seront quelquefois
adressés aux organisations palestiniennes en lutte contre Israël. Ainsi, ce conflit sort
très vite du cadre des luttes ouvrières de France pour rejoindre la lutte pour la cause
arabe. Pour d’autres leaders du conflit des foyers, la référence aux valeurs de l’islam est
l’élément central autour duquel ils tentent d’organiser la gestion de la vie collective
dans ces établissements.
9 Cette  dimension  identitaire  de  la  revendication  des  résidents  des  foyers  pour
travailleurs  immigrés  passera  inaperçue  dans  le  contexte  de  l’époque.  Les
revendications sont en effet relayées auprès de l’opinion et des pouvoirs publics par les
syndicats  et  les  organisations  d’extrême-gauche  qui  les  retraduisent  en  langage
marxisant et les transforment en une lutte des travailleurs pour leur confort et leur
dignité. Les réponses apportées par les gestionnaires à ces revendications se situeront
sur un plan juridique et financier. Elles feront l’objet de nombreux débats et réticences
au niveau des instances publiques chargées de les définir et de les mettre en œuvre. Par
contre, les demandes d’ouverture de salles de culte ne poseront aucun problème aux
gestionnaires des foyers alors même que la loi interdit la présence de tels lieux dans les
immeubles  d’habitation.  Les  salles  de  prière  seront  très  facilement  accordées  aux
résidents car elles apparaissent comme un moyen peu onéreux de ramener le calme
dans  les  établissements.  Leur  présence  aura  pourtant  des  conséquences  que  les
responsables  de  l’époque  ne  prévoyaient  pas.  Tout  d’abord,  elles  contribueront  à
conférer aux foyers de travailleurs un caractère d’appartenance exclusive et définitive
à  la  communauté  musulmane.  Bien  que  ces  salles  n’aient  jamais  eu  le  statut  de
mosquée, leur existence sera abusivement interprétée comme irréversible, ainsi que le
veut la tradition islamique. Lorsque certains gestionnaires ont voulu fermer certaines
de ces salles qui leur paraissaient peu utilisées, ils ont provoqué une levée de boucliers
parmi les résidents. Elles ont pris un caractère de sacralité parce que symboliquement
garantes de l’identité communautaire de la population avoisinante.
10 Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  processus  de  territorialisation  enclenché  par
l’ouverture de ces lieux de culte s’est élargi à la gestion de tout le foyer et a eu un
impact sur son environnement. Dans quelques établissements, les Comités de Résidents
ont voulu régenter la vie quotidienne des occupants selon les normes de l’islam et ont
en conséquence tenté d’interdire les boissons alcoolisées, les jeux d’argent et les visites
de  femmes.  Parfois,  ils  ont  fait  des  pressions  sur  les  gestionnaires  pour  qu’ils
n’acceptent que des ressortissants de pays musulmans. Les salles de prière ont permis
également d’héberger des « missionnaires » comme les adeptes du mouvement « Foi et
Pratique » qui se déplacent en petits groupes pour rencontrer les originaires des pays
musulmans et tenter de les ramener vers l’Islam. Elles ont eu un certain rayonnement
sur le voisinage. Dans le cas de foyers situés à proximité de cités HLM, des chefs de
famille immigrés sont venus fréquenter les salles de prière et celles-ci sont devenues un
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lieu de rassemblement pour les musulmans de tout un quartier. On est ainsi entré dans
une  dynamique  d’extension  et  des  revendications  d’ouverture  de  lieux  de  culte
musulman sont aussi apparues dans les cités d’habitat social occupées par des familles
immigrées.
11 Le  conflit  dans  les  foyers  a  été  pour  les  immigrés  algériens  la  première  occasion
d’organiser une revendication en dehors du contrôle de leur gouvernement et de celui
des syndicats ouvriers français qui s’étaient partagés jusque-là leur représentation. Elle
leur a permis aussi de rencontrer pour la première fois de nouvelles idéologies faisant
plus  référence  à  la  dimension  nationale  et  religieuse  qu’à  la  lutte  des  classes.  Ces
influences idéologiques vont désormais marquer leur expression revendicative et leur
avenir en France.
 
Retour à l’islam et rupture entre générations
12 Vers la fin des années 1970, elles ont gagné les usines où étaient employés de nombreux
ouvriers  maghrébins,  turcs  ou  africains.  La  première  « mosquée »  d’atelier  a  été
ouverte dans un atelier de l’île Seguin à la Régie Renault en 1977. L’usine Talbot de
Poissy a connu le même évènement en 1978. Si ces demandes d’ouverture de salles de
culte se sont déroulées en dehors de tout mouvement de grève, elles ont sans doute
contribué à préparer les conflits fortement teintés de références à l’Islam qu’ont connu
les usines Renault et P.S.A en 1983-84, conflits conduits essentiellement par des O.S
maghrébins découvrant dans leur commune appartenance religieuse une conscience
plus vive de leurs forces.
13 Là aussi, on ne trouve pas de leader algérien qui se mette particulièrement en vue. La
personnalité  la  plus  marquante  de  ces  conflits  est  le  Marocain  Alcka  Ghazi,  leader
cégétiste à l’usine P.S.A de Poissy. Cette absence des leaders algériens au premier plan
de la scène des conflits s’explique paradoxalement par l’ancienneté de leur engagement
syndical.  Les  responsables  et  élus  syndicaux  de  nationalité  algérienne  étaient
détenteurs de leurs mandats depuis longtemps et semblaient avoir totalement adhéré
aux positions des grandes centrales ouvrières françaises tout en assimilant leur type de
discours et d’argumentaire. Les Marocains, embauchés plus récemment et dans le cadre
de filières de recrutement organisées par le patronat avaient été davantage tenus à
l’écart de la vie syndicale et pouvaient donc faire entendre un langage inédit et un type
de  discours  incluant  des  références  identitaires  beaucoup  plus  orientées  vers  le
national  et  le  religieux.  On  peut  souligner  l’impact  sur  l’ensemble  des  ouvriers  de
confession musulmane de ce nouveau type de discours. En effet, les syndicats français
et particulièrement la C.G.T, hostile au départ à ce type de références, prirent très vite
conscience de l’aura dont disposaient les nouveaux leaders immigrés et s’efforcèrent
vite de les encadrer pour mieux utiliser leur popularité et leur influence sur l’ensemble
de la base. Les références à l’islam dans le cadre du combat syndical acquirent ainsi
droit de cité.
14 L’impact de cet épisode conflictuel sur la population algérienne est difficile à évaluer
avec précisions. Il est bien évident qu’il n’a pas amené l’ensemble de cette population à
se tourner vers les  thèses islamistes.  Cependant,  on peut constater qu’au cours des
années  quatre-vingt,  les  références  à  l’islam  se  sont  multipliées  chez  les  immigrés
originaires  d’Algérie  et  se  sont  transférées  du cadre  du travail  vers  celui  de  la  vie
quotidienne. Dans les quartiers d’habitat social où cette population était nombreuse, on
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a vu fleurir de nombreuses d’associations cultuelles fondées par des pères de familles
immigrés, souvent retraités ou réduits précocement au chômage. Ces associations ont
eu dans l’ensemble une activité limitée au domaine du culte avec quelques velléités
d’encadrer, à travers des références à la morale musulmane, une jeunesse qui tendait à
échapper  à  leur  autorité  et  qui  semblait  très  éloignée des  valeurs  de  l’islam.  Si  un
mouvement de réislamisation est perceptible au sein de cette jeunesse depuis la fin des
années  quatre-vingt,  il  se  fait  plutôt  contre  les  chefs  de  famille  accusés  de  n’avoir
pratiqué qu’un islam « honteux », réduit à la seule sphère du cultuel et n’ayant aucune
ambition sociale et  politique.  Le retour à l’islam a donc plutôt accentué la coupure
entre les générations qu’il ne les a rapprochées.
15 Aujourd’hui, la génération des derniers travailleurs immigrés en provenance d’Algérie
semble avoir perdu toute influence sur le  devenir en France des générations qui la
suivent. Composée pour l’essentiel d’hommes relativement âgés, touchés en proportion
importante par un chômage irrémédiable, cette génération semble désorientée par tous
les  bouleversements  idéologiques  qui  ont  affecté  son  environnement  tant  dans  le
monde du travail  que dans l’univers  familial.  Si  elle  a  été  marquée par le  retour à
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